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Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

 

Procès-verbal de la séance de conseil de la Municipalité de Denholm tenue le 8 

mai 2018 à 19 h à la salle municipale de Denholm sis au 

419, chemin du Poisson-Blanc. 

 

Sont présents :  

 

Monsieur Gaétan Guindon,   Maire  

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère   poste no 2  

Monsieur Marc Gratton, Conseiller  poste no 3 

Monsieur Paul Brouillard, Conseiller  poste no 4 

Madame Annik Gagnon, Conseillère  poste no 5 

Madame Danielle Cillis, Conseillère  poste no 6 

 

Est absent : 

 

Aussi présent : 

 

Monsieur Stéphane Hamel, occupant le poste de secrétaire d’assemblée. 

 

 

Son Honneur, le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 

déclare l’assemblée ouverte. 

 

 

  Informations du Maire             

 

• Le Maire demande une minute de silence en mémoire de Monsieur Thurlow 

Canavan, époux de Madame Colette Canavan, ancienne Mairesse de 

Denholm. Au nom du conseil il offre ses plus sincères condoléances à la 

famille. 

 

• Le Maire informe les citoyens que le projet Villa St-Louis-de-France a reçu son 

engagement définitif le 11 avril 2018, que le contrat avec le contracteur 

général a été signé et que la construction doit débuter avant le 30 mai 2018. 

 

• Le Maire informe les citoyens sur la résolution à venir pour la construction d’un 

pont sur le chemin Paugan et sur la rencontre avec la Ministre Vallée sur la 

position du gouvernement concernant les réparations à venir sur le chemin 

Paugan. 

 

• Suite à une correspondance reçue de Madame Vandenes, le Maire tient à 

souligner le bon travail de l’équipe de premiers répondants de la municipalité 

suite à une intervention. 

 

• Le Maire informe les citoyens que des démarches ont été entreprises auprès 

du CISSO afin que les citoyens de Denholm soit pris en charge par le CLSC de 

Cantley. 

 

• Le Maire informe les citoyens que les sentiers pédestres du Parc des chutes de 

Denholm ont été mis à niveau par le PERO. 
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1. Ordre du jour          

 

1.1 Ouverture de la séance. 

 

1.2 Adoption de l’ordre du jour. 

 

2. Législation, Greffe& Conseil        

   

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 avril 2018. 

 

2.2 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 30 avril 2018. 

 

2.3 Adoption de l'état des revenus et dépenses, du journal des salaires et du bilan 

au 30 avril 2018. 

 

2.4 Adoption du règlement sur le traitement des élus. 

 

2.5 Avis de motion – Règlement contrôle budgétaire. 

  

2.6 Adoption règlement sur le code d’éthique et déontologie des élus de la 

Municipalité de Denholm. 

 

2.7 Adoption du projet de règlement concernant la salubrité et l’enlèvement des 

matières résiduelles et recyclage. 

 

3.  Finances, Administration et Ressources humaines     

  

3.1     Ajout du module informatique Voilà – PG Solution. 

 

3.2     Embauche contremaître des travaux publics. 

 

4. Travaux publics         

 

4.1 Demande de financement – Programme PAARRM. 

 

4.2 Résolution - Programme aide au réseau routier local. 

 

4.3 Appel d’offres DEN-1801 – Pont sur le chemin Paugan. 

 

5. Loisirs & Culture         

 

 

6. Urbanisme, Environnement et Développement économique    

 

6.1     Appui au projet Lady Budz. 

 

7. Sécurité Incendies et Sécurité civile       

 

7.1 Rapport Service sécurité incendies du mois d’avril 2018. 

 

7.2 Entente entretien habits de combat 

 

8. Divers et Correspondance        

 

8.1 Achat d’ordinateurs portables. 

 

9. Varia           
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10. Période de questions 

 

 

11. Fermeture de l'assemblée 

 

 

LÉGISLATION, GREFFE ET CONSEIL 

 

 

MD AR18-05-064 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

    

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 13 personnes sont 

présentes dans la salle municipale et déclare la séance du conseil ouverte à 19 h 01. 

        

MD AR18-05-065 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QU’il n’y a aucun ajout apporté à l'ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Danielle Cillis 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-05-066 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 10 AVRIL 2018 

 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal 

de la séance ordinaire du 10 avril 2018 et qu’aucune modification n'est apportée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 avril 2018. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-05-067 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER ET JOURNAL 

DES SALAIRES 

 

ATTENDU QUE le comité des finances a effectué la vérification des prélèvements, des 

comptes payés et des comptes à payer et journal des salaires au 30 avril 2018; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil approuve les comptes à payer de 14 637$, des comptes 

payés de 31 853$, des prélèvements de 29 937$ ainsi que les salaires payés de 33 

534$ en date du 30 avril 2018 pour un montant total de 109 961$ pour les chèques 

nos 999947 à 999999 et nos 1 à 3, les prélèvements nos 426 à 441 et les salaires du 

mois. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-05-068 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN ET DU JOURNAL 

DES SALAIRES 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des salaires, du 

rapport des revenus et dépenses et du bilan au 30 avril 2018; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Annik gagnon 

 

ET RÉSOLU d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses et le 

bilan au 30 avril 2018. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

 

Note au procès-verbal 

 

Le maire informe les personnes présentes que les auditeurs de Langevin Grondin, 

CPA, déposeront les rapports financiers à la séance ordinaire du 5 juin 2018. 

 

 

 

 

MD AR-18-05-069 ADOPTION DU RÈGLEMENT No 2018-02 CONCERNANT LA RÉMUNÉRATION DES 

ÉLUS 

 

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001) détermine les 

pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération; 

 

ATTENDU QUE le territoire de la Municipalité de Denholm est déjà régi par un 

règlement sur le traitement des élus municipaux, mais de l’avis du conseil municipal, il 

y a lieu d’actualiser ledit règlement; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par la conseillère Annik Gagnon à une 

séance ordinaire de conseil municipal  le 6 décembre 2017, à l’effet que le présent 

règlement sera soumis pour approbation; 

 

ATTENDU QUE la présentation du projet de règlement portant le no 2018-02, a été 

faite à la séance ordinaire de conseil du 6 février 2018 et publiée aux endroits désignés 

par le conseil depuis le 8 février 2018; 

 

ATTENDU QUE ce présent règlement abroge à toutes fins que de droit les règlements 

antérieurs portant sur la rémunération des élus de Denholm. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d’adopter le présent règlement no 2018 02 intitulé «Règlement 

concernant la rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux de 

Denholm» et il est ordonné et statué ce qui suit à savoir : 

 

ARTICLE 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
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ARTICLE 2 Titre 

Le présent règlement porte le titre de «Règlement concernant la 

rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux de 

Denholm». 

 

ARTICLE 3 Terminologie 

 

3.1 Rémunération de base signifie le traitement offert au maire et aux 

conseillers en guise de salaire pour les services rendus à la 

municipalité; 

 

3.2 Allocation de dépenses correspond à un montant égal à la moitié 

du montant de la rémunération de base; 

 

3.3  Remboursement de dépenses signifie le remboursement d’un 

montant d’argent à la suite des dépenses réelles occasionnées pour 

le compte de la municipalité par l’un des membres du conseil. 

 

ARTICLE 4 Rémunérations du maire 

Pour l’exercice financier 2018, la rémunération de base pour le maire 

est fixée à douze mille cinq cent quarante-sept dollars (12 547 $). 

 

ARTICLE 5 Rémunérations des conseillers 

Pour l’exercice financier 2018, la rémunération de base pour les 

conseillers est fixée à cinq mille cent trente-trois dollars (5 133 $) 

 

ARTICLE 6 Rémunérations du maire suppléant 

Pour l’exercice financier 2018, la rémunération de base pour le maire 

suppléant est le même que les conseillers. À court terme si le maire 

suppléant doit remplacer le maire, une rémunération de quarante 

dollars (40 $) s’ajoute à sa rémunération de conseiller. 

 

ARTICLE 7 Rémunération du maire par intérim 

Lorsque la durée du remplacement du maire par le maire suppléant 

atteint trente (30) jours, la municipalité verse à ce dernier une 

rémunération additionnelle suffisante pour qu’il reçoive à compter de 

ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement une somme égale 

à la rémunération du maire pendant cette période. Conformément à 

l’article 6 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001). 

 

ARTICLE 8 Allocations de dépenses 

Tout membre du conseil de la municipalité reçoit, en plus de la 

rémunération de base ci-haut mentionnée, une allocation de dépenses 

d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération de base 

décrétée selon l’article 4 pour le maire et l’article 5 pour chacun de 

conseillers, conformément à l’article 19 de la Loi sur le traitement des 

élus (L.R.Q., cT11.001). Cette allocation est versée à titre de 

dédommagement pour la partie des dépenses inhérentes à la fonction 

que le membre ne se fait pas rembourser conformément au chapitre III 

de cette même Loi. 

 

ARTICLE 9 Méthode de paiement 

Conformément à l’article 3 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c 

T11.001), les rémunérations et allocations des dépenses énumérées aux 

articles 4, 5, 6,7 et 8 du présent règlement seront payables en douze 

(12) versements égaux, et ce, le quinzième (15e) jour de chaque mois. 

 

ARTICLE 10 Provenance des fonds 
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Le montant requis pour payer ces rémunérations et allocations seront 

pris à même du fond général de la Municipalité de Denholm et un 

montant suffisant sera annuellement approprié au budget à cette fin. 

 

ARTICLE 11  Indexation 

Conformément à l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c 

T11.001), la rémunération de base annuelle telle qu’établie par le 

présent règlement sera indexée à la hausse, pour chaque exercice 

financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent règlement.   

 

L’indexation consiste dans l’augmentation, pour chaque exercice, du 

montant applicable pour l’exercice précédent d’un pourcentage 

correspondant au taux d’augmentation de l’indice des prix à la 

consommation pour la région d’Ottawa établi par Statistique Canada. 

 

Pour établir le taux d’augmentation de l’indice visé au paragraphe 

précédent, le taux de l’indexation sera le taux de l’indice 

d’augmentation, selon Statistique Canada pour la région d’Ottawa, du 

coût de la vie au 31 octobre de l’année précédente pour chaque 

exercice financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 12 Rétroactivité 

Le présent règlement rétroagit au 1er janvier 2018. 

 

ARTICLE 13 Avis public 

L’avis public a été publié conformément à la Loi. 

 

ARTICLE 14 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

       

Avis de motion :     le 5 décembre 2017 

Présentation du projet :    le 6 février 2018 

Avis public présentation du projet :  le 7 février 2018 

Publication du projet :    le 8 février 2018 

Adoption du projet :    le 10 avril 2018 

Adoption du règlement :   le 8 mai 2018 

Entrée en vigueur :    le 8 mai 2018 

Certificat de Publication :   le 9 mai 2018 

 

_____________________________________ ________________________________________ 

Gaétan Guindon Stéphane Hamel 

Maire Directeur Général 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

AVIS DE MOTION AVIS DE MOTION est donné par Annik Gagnon que le conseil de la Municipalité de 

Denholm adoptera un règlement portant sur la délégation aux fonctionnaires ou 

employés de la Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des 

contrats au nom de la Municipalité; 

 

De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et de dispenser le conseil 

de la lecture dudit règlement lors de son adoption, une copie du projet de règlement 

a été remise à tous les membres du conseil. 

 

MD AR-18-05-070 ADOPTION DU RÈGLEMENT No 2018-03 CONCERNANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM 
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ATTENDU QUE la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, entrée en, 
impose aux municipalités locales et aux municipalités régionales de comté, dont le 
préfet est élu au suffrage universel, de se doter d’un règlement portant sur un code 
d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux; 
 
ATTENDU QUE le conseil de toute municipalité n’a pas un tel règlement conforme aux 
exigences de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et doit en 
adopter un; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale ont été respectées; 
 
ATTENDU QU’avis de motion a été donné le 10 avril 2018 par Sylvie Lagacé 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement a été adopté à la séance de conseil ordinaire 
du 10 avril 2018, 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’adopter le présent règlement no 2018-03 intitulé «Règlement 

concernant le code d’éthique et de déontologie des élus municipaux de Denholm» et 

il est ordonné et statué ce qui suit à savoir : 

 

 

ARTICLE 1  Titre 

Le titre du présent règlement est : «Règlement sur le Code d’éthique et 

de déontologie des élus de la Municipalité de Denholm» 

 

ARTICLE 2  Application du code 

Le présent code s’applique à tout membre du conseil de la Municipalité 

de Denholm. 

 

 

ARTICLE 3  Buts du code 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un 

membre du conseil de la municipalité et contribuer à une meilleure 

compréhension des valeurs de la municipalité; 

 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration 

de ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus, et 

de façon générale, dans leur conduite à ce titre; 

 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre 

efficacement et avec discernement. 

 

ARTICLE 4  Valeurs de la municipalité 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision, et de 

façon générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité 

en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les situations rencontrées 

ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les 

différentes politiques de la municipalité. 

 

1) L’intégrité 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 
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2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe.  Dans l’accomplissement de cette mission, il 

agit avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et 

discernement. 

 

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines.  Il a 

droit à celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes 

avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

 

4) La loyauté envers la municipalité 

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

 

5) La recherche de l’équité 

Tout membre traite chaque personne avec justice, et dans la mesure 

du possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec 

leur esprit. 

 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq (5) valeurs énumérées 

précédemment, soit l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté et 

l’équité. 

 

ARTICLE 5  Règles de conduite 

 

5.1 Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite 

d’un élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 

commission : 

 

a) de la municipalité 

OU 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre 

du conseil de la municipalité. 

 

 

5.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir : 

 

1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil 

peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice 

de ses fonctions; 

 

2. toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de 

la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 

(L.R.Q., chapitre E-2.2); 

 

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

 

5.3 Conflits d’intérêts 

 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou 
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d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 

fonctions, ses intérêts personnels ou d’une manière 

abusive, ceux de toute autre personne. 

 

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction 

pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une 

autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels 

ou d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

 

5.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, 

d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une 

autre personne, quelque avantage que ce soit en échange 

d’une prise de position sur une question dont un conseil, 

un comité ou une commission, dont il est membre peut être 

saisi. 

 

5.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute 

marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit 

sa valeur, qui peut influencer son indépendance de 

jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de 

compromettre son intégrité. 

 

5.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage 

reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas 

de nature purement privée ou visée par l’article 5.3.4, doit 

lorsque sa valeur excède deux cents dollars (200 $), faire 

l’objet, dans les trente (30) jours de sa réception, d’une 

déclaration écrite par ce membre auprès du directeur 

général, secrétaire-trésorier et greffier de la municipalité.  

Cette déclaration doit contenir une description adéquate 

du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, 

et préciser le nom de donateur ainsi que la date et les 

circonstances de sa réception.  Le directeur général, 

secrétaire-trésorier et greffier tient un registre public de ces 

déclarations. 

 

 

 

 

 

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct 

ou indirect dans un contrat avec la municipalité ou un 

organisme visé à l’article 5.1. 

 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les 

cas suivants : 

 

1. Le membre a acquis son intérêt par succession ou par 

donation et y a renoncé ou s’en est départi le plus tôt 

possible; 

 

2. l’intérêt du membre consiste dans la possession 

d’actions d’une compagnie qu’il ne contrôle pas, dont 

il n’est ni un administrateur ni un dirigeant et dont il 

possède moins de dix pourcent (10 %) des actions 

émises donnant le droit de vote; 

 

3. l’intérêt du membre consiste dans le fait qu’il est 
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membre, administrateur ou dirigeant d’un autre 

organisme municipal, d’un organisme public au sens 

de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements 

personnels, d’un organisme à but non lucratif ou d’un 

organisme dont la Loi prévoir que cette personne doit 

être membre, administrateur ou dirigeant en tant que 

membre du conseil de la municipalité ou de 

l’organisme municipal; 

 

4. le contrat a pour objet une rémunération, une 

allocation, un remboursement de dépenses, un 

avantage social, un bien ou un service auquel le 

membre a droit à titre de condition de travail attachée 

à sa fonction au sien de la municipalité ou de 

l’organisme municipal; 

 

5. le contrat a pour objet la nomination du membre à un 

poste de fonctionnaire ou d’employé dont l’occupation 

ne rend pas inéligible son titulaire; 

 

6. le contrat a pour objet la fourniture de services offerts 

de façon générale par la municipalité ou l’organisme 

municipal; 

 

7. le contrat a pour objet la vente ou la location, à des 

conditions non préférentielles, d’un immeuble; 

 

8. le contrat consiste dans des obligations, billets ou 

autres titres offerts au public par la municipalité ou 

l’organisme municipal ou dans l’acquisition de ces 

obligations, billets ou autres titres à des conditions non 

préférentielles; 

 

 

 

9. le contrat a pour objet la fourniture de services ou de 

biens que le membre est obligé de faire en faveur de 

la municipalité ou de l’organisme municipal en vertu 

d’une disposition législative ou réglementaire; 

 

10. le contrat a pour objet la fourniture d’un bien par la 

municipalité ou l’organisme municipal et a été conclu 

avant que le membre n’occupe son poste au sein de la 

municipalité ou de l’organisme et avant qu’il ne pose 

sa candidature à ce poste lors de l’élection où il a été 

élu; 

 

11. dans un cas de force majeure, l’intérêt général de la 

municipalité ou de l’organisme municipal exige que le 

contrat soit conclu de préférence à tout autre. 

 

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où 
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doit être prise en considération une question à laquelle il a 

directement ou indirectement un intérêt pécuniaire 

particulier doit divulguer la nature générale de cet intérêt, 

avant le début des délibérations sur cette question.  Il doit 

aussi s’abstenir de participer à ces délibérations, de voter 

ou de tenter d’influencer le vote sur cette question. 

 

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en 

plus de ce qui précède, divulguer la nature générale de son 

intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que 

dureront les délibérations et le vote sur cette question. 

 

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un 

intérêt pécuniaire est prise en considération lors d’une 

séance à laquelle il est absent, il doit, après avoir pris 

connaissance de ces délibérations, divulguer la nature 

générale de son intérêt, dès la première séance à laquelle il 

est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt 

du membre consiste dans des rémunérations, des 

allocations, des remboursements de dépenses, des 

avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 

attachées à ses fonctions au sein de la municipalité ou de 

l’organisme municipal. 

 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est 

tellement minime que le membre ne peut raisonnablement 

être influencé par lui. 

 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité 

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la 

municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des 

fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 

l’exercice de ses fonctions. 

 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, 

à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la 

disposition des citoyens. 

 

5.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de 

tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat 

qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas 

généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts 

personnels ou ceux de toute autre personne. 

 

5.6  Après-mandat 

Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est 

interdit à un membre d’occuper un poste d’administrateur ou de 

dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 

fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne en 

retire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 

membre du conseil de la municipalité. 

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à 

l’usage d’un tiers un bien appartenant à la municipalité. 
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5.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une 

activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 

conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 

municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, 

contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de 

la municipalité. 

 

Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit 

veiller à ce que ces employés respectent l’interdiction prévue au 

premier alinéa.  En cas de non-respect de cette interdiction par l’un 

de ceux-ci, le membre en est imputable aux fins de l’imposition des 

sanctions prévues à l’article 6. 

 

ARTICLE 6   Mécanismes de contrôle 

Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre 

du conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

 

1) La réprimande; 

 

2) La remise à la municipalité, dans les trente (30) jours de la décision 

de la Commission municipale du Québec : 

 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou 

de la valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent 

Code. 

 

3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une 

règle du présent Code, en tant que membre d’un conseil, d’un 

comité ou d’une commission de la municipalité ou d’un organisme 

visé à l’article 5.1; 

 

4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période 

dont la durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours.  Cette 

suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son 

mandat. 

 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut 

siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, 

ou en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un 

autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou 

toute autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

ARTICLE 7  Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 

 

Avis de motion donné :   Le 10 avril 2018  

Adoption du projet de règlement :       Le 10 avril 2018 

Adoption du règlement :        Le 8 mai 2018 

Date de publication :   Le 9 mai 2018 

  

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté 
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____________________________________  _____________________________________ 

Gaétan Guindon   Stéphane Hamel 

Maire      Directeur général, Secrétaire-trésorier 

 

 

Note au procès-verbal 

 

Le directeur général a fait prêter serment au Maire Gaétan Guindon et aux conseillers 

Richard Poirier, Sylvie Lagacé, Marc Gratton, Paul Brouillard, Annik Gagnon et Danielle 

Cillis qu’ils exerceront leurs fonctions d’élus dans le respect du code d’éthique et de 

déontologie des élus municipaux de la municipalité de Denholm et qu’ils s’engagent 

à respecter les règles de ce code applicables après la fin de leurs mandats. 

 

 

 

MD AR-18-05-071 PROJET RÈGLEMENT EN MATIÈRE DE DÉLÉGATION, DE CONTRÔLE ET DE SUIVI 

BUDGÉTAIRES 

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 961.1 du Code municipal du Québec (L.R.C. c. C-

27.1), le conseil peut adopter un règlement pour déléguer à tout fonctionnaire ou 

employé de la municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats 

au nom de la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour faciliter le déroulement des opérations courantes et pour 

assurer un bon fonctionnement, le conseil considère qu’il est dans l’intérêt de la 

municipalité qu’un tel règlement soit adopté; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné le 8 mai par 

Annik Gagnon; 

 

CONSIDÉRANT QU'une dispense de lecture est demandée à la suite de l’envoi dudit 

règlement livré ou remis en main propre au moins deux (2) jours juridiques avant la 

séance du conseil, conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec et que 

tous les membres présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, le directeur 

général et secrétaire-trésorier en ayant fait la présentation; 

 

ATTENDU QUE ce règlement abroge tout règlement antérieur portant sur ce sujet; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU d’adopter le présent projet de règlement et que le conseil de la Municipalité 

de Denholm décrète ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement 

 

SECTION 1 –  OBJECTIFS DU RÈGLEMENT 

 

Article 1.1 Le présent règlement établit les règles de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire 

que tous les fonctionnaires et les employés concernés de la municipalité doivent suivre. 

 

Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de fonctionnement requises 

pour que toute dépense à être engagée ou effectuée par un fonctionnaire ou un 
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employé de la municipalité soit dûment autorisée après vérification de la disponibilité des 

crédits budgétaires. 

 

Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits imputable aux activités 

financières ou aux activités d’investissement de l’exercice courant que le conseil municipal 

peut être amené à adopter par résolution ou par règlement. 

 

Article 1.2 Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de comptes 

budgétaires que le directeur général et secrétaire-trésorier, tout autre officier municipal 

autorisé et les responsables d’activité budgétaire de la municipalité doivent suivre. 

 

 

SECTION 2 –  PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 

 

Article 2.1 Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités d’investissement de la 

municipalité doivent être approuvés par le conseil municipal préalablement à leur 

affectation à la réalisation des dépenses qui y sont reliées.  Cette approbation de crédits 

revêt la forme d’un vote des crédits exprimé selon l’un des moyens suivants : 

 

 L’adoption par le conseil municipal du budget annuel ou d’un budget supplémentaire; 

 

 L’adoption par le conseil municipal d’un règlement d’emprunt; 

 

 L’adoption par le conseil municipal d’une résolution ou d’un règlement par lequel des 

crédits sont affectés à partir de revenus excédentaires, du surplus accumulé, de réserves 

financières ou de fonds réservés. 

 

Article 2.2 Tout fonctionnaire ou employé de la municipalité est responsable d’appliquer et de 

respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 

 

Tout responsable d’activité budgétaire doit observer le présent règlement lorsqu’il 

autorise une dépense relevant de sa responsabilité avant qu’elle ne soit engagée ou 

effectuée.  Il ne peut autoriser que les dépenses relevant de sa compétence et n’engager 

les crédits prévus à son budget que pour les fins auxquelles ils sont affectés. 

 

 

SECTION 3 –  MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 

 

Article 3.1 Les crédits votés doivent être utilisés pour les fins auxquelles ils sont destinés.  Nonobstant 

ce qui précède et afin de permettre le bon fonctionnement de son service ou de parer à 

des imprévus, des transferts budgétaires peuvent être effectués par le directeur général 

et secrétaire-trésorier au sein des postes budgétaires. 

 

Article 3.2 Tout responsable d’activité budgétaire doit effectuer régulièrement un suivi de son 

budget et rendre compte immédiatement au directeur général et secrétaire-trésorier dès 

qu’il anticipe une variation budgétaire qui ne pourra se résorber par transfert budgétaire.  

Il doit justifier cet écart budgétaire au directeur général et secrétaire-trésorier. 

 

Article 3.3 Le directeur général et secrétaire-trésorier peut approuver, si une situation de bonne 

administration des fonds publics le requiert, tout transfert budgétaire de tout crédit 

disponible d’un poste budgétaire d’un service à un autre pour payer tout dépense prévue 

au budget où les crédits s’avéreraient insuffisants.  Il peut également affecter tout recette 

excédentaire à celle prévue au budget de la municipalité à l’un ou l’autre des postes 

budgétaires de dépenses prévues audit budget, à la condition que des situations de 

bonne administration le commandent.  Dans touts les cas prévus au présent article, le 

directeur général et secrétaire-trésorier doit faire rapport des transferts ainsi effectués à 

la séance du conseil municipal qui suit l’exécution de ce pouvoir. 

 

Article 3.4 La délégation de pouvoir prévue au présent règlement est assujettie aux conditions 
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suivantes : 

 

 Les règles d’attribution des contrats prévues au Code municipal; 

 

 

 Les procédures énoncées dans le règlement frais de déplacement et remboursement des 

dépenses des élus et des employés municipaux; 

 

 La Politique de gestion contractuelle de la Municipalité de Denholm. 

 

 

SECTION 4 –  ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE FINANCIER EN COURS 

 

Article 4.1 Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de l’exercice 

courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des crédits disponibles pour la 

partie imputable dans l’exercice courant.  Lors de la réalisation d’un engagement, la partie 

faisant l’objet d’un déboursé dans l’exercice courant mais qui est imputable aux exercices 

subséquents constitue un actif, à titre de frais payés d’avance, de stocks en inventaire ou 

de dépenses reportées, tels les frais d’escompte et d’émission de la dette à long terme. 

    

Article 4.2 Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable d’activité 

budgétaire doit s’assurer que son budget couvre les dépenses engagées antérieurement 

qui doivent être imputées aux activités financières de l’exercice et dont il est responsable.  

Le directeur général et secrétaire-trésorier de la municipalité doit s’assurer que les crédits 

nécessaires à ces dépenses sont correctement pourvus au budget. 

 

Les dépenses engagées antérieurement comprennent, en plus de dépenses ayant fait 

l’objet d’un déboursé dans un exercice antérieur, des dépenses qui n’ont pas encore fait 

l’objet de débourses et qui sont reliées à des engagements contractuels à cour ou à long 

terme, par exemple les dépenses reliées au servie de la dette, un contrat de déneigement 

ou d’enlèvement de matière résiduelles, ou encore un bail. 

 

 

SECTION 5 –  DÉLÉGATION DU POUVOIR – FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX 

 

Article 5.1 Le conseil délègue aux personnes occupant les fonctions ci-après le pouvoir d’autoriser 

des dépenses et d’octroyer des contrats en conséquence pour les besoins courants 

d’opération, d’administration et d’entretien reliés à leurs services respectifs au nom de la 

municipalité lorsque le montant ne dépasse pas les maximums suivants (ou à une somme 

représentant le solde disponible au poste budgétaire pour lequel la dépense est 

effectuée, sans toutefois excéder le maximum autorisé ci-dessous) : 

 

 

 

 

 

Article 5.2 Sous réserve de l’application de l’article 3.1 du présent règlement, la délégation aux 

fonctionnaires municipaux du pouvoir des dépenses et d’octroyer des contrats en 

conséquence prévue au présent règlement cessera automatiquement dès le départ du 

fonctionnaire ou que les sommes prévues pour une dépense projetée ne sont plus 

suffisantes pour l’acquitter.  Dans un tel cas, seul le conseil municipal pourra autoriser 

ladite dépense auprès avoir effectué un virement de fonds approprié. 

Fonctions Montant 

maximum 
Secrétaire-trésorière 

adjointe 

2 000 $ 

Directeur incendies 1 000 $ 

Contremaître travaux 

publics 

2 000 $ 

Officier municipal   500 $ 
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Article 5.3 Dans le cas du contremaître et du directeur incendies, une justification est requise dans 

tous les cas d’exercice du pouvoir de dépenser conformément au présent règlement, 

laquelle devra obligatoirement comporter les éléments suivants : 

 

a) Le motif justifiant la dépense; 

b) Le poste budgétaire affecté par la dépense; 

c) Le nom des fournisseurs contactés et les prix soumis; 

d) Les autorisations préalables requises, le cas échéant. 

 

Article 5.4 Dans tous les cas visés par le présent règlement, toute dépense de 2 000 $ et plus et 

toute directive de changement à un contrat octroyé est soumise à l’exigence de 

l’obtention d’une autorisation du directeur général et secrétaire-trésorier. 

 

Article 5.5 L’autorisation de dépenses pour les frais d’inscription et le remboursement des frais de 

subsistance, d’hébergement, de déplacement et autres reliés à des colloques, forums, 

séminaires, journées d’étude et congrès est spécifiquement déléguée au directeur 

général et secrétaire-trésorier pour l’ensembles des employés municipaux.  Lesdites 

dépenses devront respecter le règlement frais de déplacement et remboursement des 

dépenses des élus et des employés municipaux. 

 

Article 5.6 Une dépense qui excède une limite prévue par le présent règlement ne peut être scindée 

de façon à pouvoir être autorisée. 

 

Article 5.7 Le directeur général et secrétaire-trésorier peut requérir de tous fonctionnaires 

municipaux que les pièces justificatives de toutes ou de parties des dépenses qu’ils ont le 

pouvoir d’autoriser en vertu de présent règlement lui soient préalablement soumises 

pour approbation. 

 

Article 5.8 Un fonctionnaire ou un employé qui n’est pas autorisé en vertu des dispositions du 

présent règlement ne peut autoriser lui-même quelque dépense que ce soit.  Toutefois, 

il peut engager ou effectuer une dépense s’il a reçu le mandat ou si sa description de 

tâches le prévoit.  Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire ou employé doit encourir une 

dépense sans autorisation, il doit aviser la secrétaire-trésorière adjointe ou le directeur 

général dans le meilleur délai et lui remettre les factures reçues ou autres pièces 

justificatives. 

 

 

SECTION 6 –  DÉLÉGATION DU POUVOIR ET DÉPENSES AUTORISÉES – DIRECTEUR GÉNÉRAL ET 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

 

Article 6.1 Le directeur général et secrétaire-trésorier a le pouvoir d’autoriser des dépenses et 

d’octroyer des contrats nécessaires pour exercer la compétence qui lui est dévolue par 

le présent règlement, pour et au nom de la municipalité, jusqu’à concurrence de 24 999 $ 

 

Les dépenses et les contrats pour lesquels le directeur général et secrétaire-trésorier se 

voit déléguer des pouvoirs au nom de la municipalité sont les suivants : 

 

 

 

 

TABLEAU A 

DÉPENSES AUTORISÉES 

(par dépense ou contrat) 
 

 

 

 

 

Les frais de déplacement, de 

formation, de 

perfectionnement, de 
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A congrès et de représentation 

des employés et des 

membres du conseil 

municipal de même que les 

dépenses reliées aux actes de 

représentation de la 

municipalité ainsi que tout 

autre représentation 

bénéficiant à la municipalité, 

conformément au règlement 

Frais de déplacement et 

remboursement des 

dépenses des élus et des 

employés municipaux. 

 

 

 

B 

 

Les contributions de la 

municipalité découlant d’une 

loi, règlement ou d’une 

entente, les comptes d’utilité 

publique tels l’électricité, 

téléphone, internet, 

combustible pétrolier, etc. 

 

 

 

 

C 

 

Les dépenses électorales ainsi 

que celles relatives à des avis 

publics dans les journaux et 

sur les systèmes électroniques 

d’appels d’offres, toutes les 

dépenses de transport et de 

courrier ainsi que les 

dépenses d’abonnement 

annuels aux revues et aux Lois 

municipales. 

 

 

 

D 

 

Les dépenses liées au 

remboursement d’obligations 

ou de coupons d’intérêts sur 

le service de la dette, les frais 

bancaires, les intérêts sur 

emprunts requis dans le cadre 

des activités financières de la 

Municipalité de Denholm. 

 

 

E 

 

Les frais de poste. 

 

 

F 

 

L’engagement des honoraires 

de professionnels requis dans 

le cadre normal des activités 

de l’administration 

municipale. 

 

 

 

 

 

Les dépenses liées à 

l’exécution de travaux de 
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G réparation et d’entretien 

propres aux activités 

municipales y incluant ‘achat 

ou la location de 

marchandises, de matériaux, 

de fournitures de bureau et la 

location ou réparations 

d’équipement et de 

machinerie propre à assurer 

la bonne exécution. 

 

 

 

 

 

 

H 

 

Les subventions à une 

institution, société ou 

corporation sans but lucratif 

vouée à la poursuite 

d’œuvres de bienfaisance, 

d’éducation, de culture 

scientifique, artistique ou 

littéraire, de formation de la 

jeunesse, de toute initiative de 

bien-être social de la 

population, de l’organisation 

de centres de loisirs et de lieux 

publics de sport et de 

récréation, de la protection de 

l’environnement et la 

conservation des ressources 

d’initiative industrielle, 

commerciale ou touristique, 

de l’organisation et de 

favoriser l’activité physique et 

culturelle des résidents. 

 

 

I 

 

L’embauche d’un salarié au 

sens du Code du travail (L. R. 

Q. chapitre C-27). 

 

 

 

 

 

J 

 

Les dépenses liées à 

l’application des contrats 

d’assurance de la municipalité 

relativement à une 

réclamation d’assurances 

envers l’assurance de la 

municipalité et pour laquelle 

réclamation la dépense totale 

n’excéderait pas 10 000 $, en 

considérant la dépense réelle 

à être assumée par la 

municipalité et le montant de 

la franchise. 

 

 

K 

 

Régler les réclamations 

éventuelles par ou contre la 

municipalité y incluant les 

honoraires et frais permettant 
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le règlement du litige. 

 

 

L 

 

Les dépenses reliées à 

l’installation, le branchement 

et l’entretien de lampadaires 

sur les rues de la municipalité. 

 

 

 

 

M 

 

Les dépenses découlant de 

l’exécution ou de la mise en 

œuvre d’un règlement ou 

d’une résolution du conseil, 

en autant que lesdites 

dépenses soient décrites 

spécifiquement dans ledit 

règlement ou ladite résolution 

ou au sein d’un document 

annexé à ce règlement ou à 

cette résolution pour en faire 

partie intégrante. 

 

 

Article 6.2 En cas d’urgence, d’absence prolongée ou de vacances du directeur général et 

secrétaire-trésorier, la personne exerçant ses fonctions de façon intérimaire pourra 

autoriser des dépenses, et ce, aux mêmes conditions seulement qu’avec l’approbation 

du maire. 

 

 

SECTION 7 –  PAIEMENT DES DÉPENSES ET DES CONTRATS CONCLUS 

 

Article 7.1 Tout paiement ci-après énuméré peut être effectué par le directeur général et secrétaire-

trésorier sans autre autorisation, à même les fonds de la municipalité, en autant que les 

crédits nécessaires à leur paiement aient été correctement prévus au budget et mention 

de tels paiements doit être indiquée dans le rapport qu’il doit transmettre au conseil 

municipal conformément à l’article 961.1 du Code municipal, soit à la première séance 

ordinaire tenue après l’expiration d’un délai de vingt-cinq (25) jours suivant l’autorisation. 
 

 

TABLEAU B 

PAIEMENTS AUTORISÉS PAR LA 

MUNICIPALITÉ 
 

 

1 

 

La rémunération des 

membres du conseil. 

 

 

2 

 

Les salaires des 

fonctionnaires, des employés 

et des travailleurs 

autonomes, contractuels ou 

occasionnels. 

 

 

3 

 

Le temps supplémentaire des 

fonctionnaires et des 

employés. 
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4 

 

Le règlement des comptes de 

tout employé lors de son 

départ tels que l’ensemble 

des banques et allocations de 

retraite, si applicable. 

 

 

 

 

 

 

5 

 

Les remises des diverses 

retenues sur les salaires telles 

que les impôts fédéral et 

provincial, régime de rentes 

du Québec, régime 

québécois d’assurance 

parentale, assurance-emploi, 

fonds des services de santé 

du Québec, Commission des 

normes, de l’équité, de la 

santé et de la sécurité au 

travail (CNESST), fonds social, 

retenues syndicales, 

obligations d’épargnes, 

régime de retraite des 

employés de la municipalité, 

régime de retraite des élus 

municipaux et toute autre 

retenue autorisée par les 

employés ou ordonnée par 

un tribunal saisie de salaire, 

pension alimentaire, etc.). 

 

 

6 

 

Les remises de la taxe de 

vente du Québec (TVQ) et la 

taxe des produits et services 

(TPS). 

 

 

 

7 

 

Les redevances pour 

l’élimination des matières 

résiduelles et celles payables 

au BAVAC (Bureau d’aide aux 

victimes d’actes criminels). 

 

 

8 

 

Les contrats de location, 

d’entretien et de services 

approuvés au préalable par 

le conseil. 

 

 

 

 

9 

 

Les comptes d’utilité 

publique tels que : 

 Téléphone 

 Électricité 

 Internet 

 Etc. 
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10 Les frais de poste. 

 

 

11 

 

Les frais de publication des 

obligations. 

 

 

Article 7.2 Tous les chèques et effets négociables autres que les obligations émises par la 

municipalité doivent être signées par le maire et le directeur général et secrétaire-

trésorier ou la secrétaire-trésorière adjointe. 

 

En cas d’absence du maire ou directeur général et secrétaire-trésorier, le maire suppléant 

et la secrétaire-trésorière adjointe peuvent signer les chèques et effets négociables autres 

que les obligations émises par la municipalité. 

 

 

SECTION 8 –  DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 8.1 Malgré la délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses faites en vertu du présent 

règlement, le conseil municipal possède toujours son droit à l’exercice desdits pouvoirs 

d’autorisation. 

 
 

SECTION 9 –  ABROGATION 

 

Article 9.1 Le règlement no 2012-04-02 concernant l’administration des finances municipales et la 

délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses est abrogé à toute fin que ce soit. 

 

 

SECTION 10 –  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Article 10.1 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

 

Avis de motion donné :    Le 8 mai 2018 

Adoption du projet de règlement :  Le 8 mai 2018  

Adoption du règlement :   Le  

Date d'entrée en vigueur :   Le  

Date de publication du règlement :  Le  

 

 

 

 

____________________________________ _______________________________________ 

Gaétan Guindon Stéphane Hamel 

Maire Directeur général, Sec-trésorier et Greffier 

 

 

MD AR18-05-071 PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT LA SALUBRITÉ ET L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES ET RECYCLAGE 

 

PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT LA SALUBRITÉ ET L’ENLÈVEMENT DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES ET RECYCLAGE - RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-0XX 

ATTENDU QUE l’article 55 de la Loi sur les compétences municipales permet aux 

municipalités de faire, modifier ou abroger des règlements en matière de salubrité; 
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ATTENDU QUE ce conseil juge nécessaire et d’intérêt public de se prévaloir de ces 

dispositions; 

ATTENDU QUE le présent règlement abroge tous les règlements et résolutions adoptés 

antérieurement concernant la salubrité et l’enlèvement des matières résiduelles et du 

recyclage 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné le conseiller 

Richard Poirier à une séance du Conseil tenue le 4 octobre 2016; 

EN CONSÉQUENCE,  

Il est proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Paul Brouillard 

ET IL EST RÉSOLU : 

QUE le présent projet de règlement portant le numéro 2018-XX soit et est adopté par le 

conseil et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit : 

 

CHAPITRE I: DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET ADMINISTRATIVES  

 

1.1 PRÉAMBULE  

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit.  

 

1.2 ABROGATION DES RÈGLEMENT ANTÉRIEURS 

 

Le présent règlement abroge et remplace à toute fin que de droit, les règlements ou les 

parties de règlement portant sur les sujets ci-visés. 

 

1.3 OBJET DU RÈGLEMENT  

 

Le présent règlement a pour but d'établir les conditions des services municipaux de 

cueillette, de transport et d’élimination des ordures ménagères, des matières recyclables et 

des matériaux secs sur l’ensemble du territoire de la Municipalité de Denholm. 

 

1.4 DÉFINITIONS ET TERMES 

 

À moins que le contexte n'indique un sens différent ou à moins d'une déclaration contraire 

expresse, les mots, les termes et les expressions ont le sens et la signification qui leurs sont 

accordés dans le présent article. Si un mot, un terme ou une expression n'est pas 

expressément défini, il s’emploie selon le sens communément attribué à ce mot, ce terme 

ou cette expression. 

 

1.4.1 Bac roulant: Conteneur en plastique sur roues, habituellement d'une capacité de 240 

ou 360 litres, conçu pour recevoir les ordures ou les matières recyclables et pour être 

vidangés à l’aide d’un bras verseur mécanique de type Européen, tel que prescrit par le 

présent règlement. 

 

1.4.2 Il est strictement interdit d’employer tout autre contenant que les bacs roulants et/ou 

les conteneurs commerciaux comme contenant à matières résiduelles. 

 

1.4.3 Chemin: Il existe deux types de chemin sur le territoire de la Municipalité, soit publics 

et privés, définis comme suit : 

 

a) Les chemins publics sont situés sur le territoire de la Municipalité, qui sont reconnus 

en tant que charges de la juridiction municipale ou provinciale, et qui sont entretenus par 

l’un et/ou l’autre de ces paliers gouvernementaux; 
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b) Les chemins privés appartiennent aux personnes privées, et leur entretien est à la 

charge de leurs propriétaires ou du regroupement des propriétaires qui empruntent ces 

chemins pour accéder à leurs propriétés respectives. Les services municipaux de cueillette 

sont offerts aux résidents et aux résidentes de ce type de chemin s’ils se conforment aux 

conditions décrites ci-dessous : 

 

- Le chemin privé doit être maintenu dans un état carrossable en tout temps de façon 

à ne pas ralentir l’équipe de cueillette dans l’exécution de ses travaux; 

 

- En période hivernale, le/la propriétaire ou le regroupement de propriétaires doivent 

s’assurer que le chemin privé est déneigé les jours de cueillette, et ce, avant le passage de 

l’équipe de cueillette. De plus, le/la propriétaire ou les propriétaires doivent entretenir le 

chemin privé de façon à remédier aux endroits glissants et ainsi pouvoir être emprunté en 

toute sécurité. 

 

1.4.4 Conteneur: Contenant à ordures ou recyclage de grade commercial d'une plus 

grande capacité que les bacs roulants et pouvant être vidangés à l’aide d’un treuil 

mécanique installé sur le camion municipal. 

 

1.4.5 Cueillette: Opération consistant à prendre les conteneurs de matières résiduelles, les 

matières recyclables, les rebuts volumineux et les ballots, déposés en bordure d'un chemin 

ou autre endroit accessible, et de les charger dans un camion compacteur, d’une 

fourgonnette ou tout autre type de véhicule jugé approprié par la Municipalité.  

 

1.4.6 Ordures ménagères: 

Tout déchet solide, il est strictement interdit de disposer des carcasses de véhicules 

automobiles, ou de leurs pièces ainsi que les déchets organiques tel que les carcasses 

d’animaux, les déchets de litière ainsi que les excréments parmi les ordures ménagères 

 

 

1.4.7 Rebuts volumineux: 

 

a) Électroménagers tels que les réfrigérateurs, les congélateurs, les lessiveuses, les 

sécheuses, les cuisinières, ou tout autre objet de même nature contenant du métal en partie 

ou en totalité. 

 

a) Articles ménagers ou électroniques, téléviseurs, ordinateurs et stéréos, pouvant 

être recyclés en les apportant au centre de dépôt prescrit (art. 2.5.4). 

 

1.4.8 Élimination des matières résiduelles et des matières recyclables: Manière de se 

départir ou d'éliminer d'une façon définitive les ordures ménagères, les matières recyclables 

et les matériaux secs. 

 

1.4.9 Enclos: Écran opaque en métal de 2 mètres de hauteur, destiné à dissimuler un 

conteneur ou des bacs roulants sur 3 côtés. Le quatrième côté doit être formé de deux (2) 

portes battantes s’ouvrant vers l’extérieur, permettant à l’équipe de cueillette d’y avoir accès 

facilement. 

 

1.4.10 Entreposage temporaire: Placer, pour la période normale entre deux (2) cueillettes 

au maximum, les ordures ménagères et les matériaux secs à un des endroits déterminés par 

le présent règlement.  
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1.4.11 Contractant: Personne ou équipe avec qui la Municipalité conclut un contrat assurant 

les services de cueillette, de transport et d’élimination des déchets solides, des matières 

recyclables et des rebuts volumineux sur le territoire de la Municipalité.  

 

1.4.12 ICI: Désigne les Industries, Commerces et Institutions. 

 

1.4.13 Immeuble: Un immeuble au sens de la Loi. 

 

1.4.14 Matières recyclables: La liste des matières recyclables pouvant être recueillies est 

établie par le centre de tri auquel la Municipalité achemine ces dernières, le détail de laquelle 

la Municipalité rend disponible aux résidents par l’entremise d’un tableau explicatif.  

 

1.4.15 Municipalité: La Municipalité de Denholm 

 

1.4.16 Résidents et résidentes: Désigne les propriétaires, locataires ou autres occupants 

d’un logement ou d’un immeuble situé sur le territoire de la Municipalité de Denholm, de 

façon permanente ou saisonnière. 

 

1.4.18 Résidus domestiques dangereux (RDD): Tout produit dangereux tel que les batteries, 

les piles, les huiles, les médicaments, les seringues, les bombonnes à aérosol, les antigels, les 

avertisseurs de fumée ou de gaz, les bombonnes de gaz comprimé de tout genre, les 

produits nettoyants ou détachants, l’essence, les fongicides, les pesticides, les herbicides, les 

munitions, les peintures, les préservatifs du bois, les décapants, les vernis, etc. 

 

1.4.19 Transport: Opération consistant à transporter les matières résiduelles ou les matières 

recyclables recueillies sur le territoire de la Municipalité vers un centre de transbordement 

ou tout autre endroit désigné par le Conseil de la Municipalité.  

 

 

1.5 INTERDICTION  

 

Les résidents des immeubles situés sur le territoire de la Municipalité ne doivent en aucun 

temps laisser cumuler les ordures domestiques, les matières recyclables, les matériaux secs 

ou tous autres matériaux résiduels à l’intérieur des bacs. 

 

Les cendres et le charbon ne peuvent être inclus à la collecte des matières résiduelles. Ces 

matières peuvent être compostées. 

 

1.6 OBLIGATION  

 

1.6.1 Les résidents des immeubles situés sur le territoire de la Municipalité doivent se 

conformer aux exigences du présent règlement relativement à l'entreposage temporaire et 

l’élimination des ordures ménagères, les matières recyclables, les matériaux secs ou tous 

autres matériaux. 

 

1.6.2 OBLIGATION DE TRIER LES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET LES RECYCLABLES 

 

Les résidents sont tenus de trier leurs matières résiduelles de façon à séparer les matières 

recyclables et les autres types de déchets, puisque ces dernières font l’objet de deux 

opérations de cueillette distinctes. 

 

Les matières suivantes ne devraient jamais se retrouver dans le bac roulant d’ordures 

ménagères. D'une manière non limitative, les matières résiduelles domestiques non 

admissibles sont : 

• Appareils électroniques, électriques et informatiques ; 

• Branches d’arbres de plus de 1 mètre, arbuste et arbre de Noël en section 

de plus de 1 mètre de longueur ; 
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• Gazon ; 

• Cendres ; 

• Matériaux provenant d’une construction, d’une démolition ou d’une 

rénovation; 

• Matériaux secs, terre, briques et pierres ; 

• Matières abrasives (petites pierres, gravier) ; 

• Matières explosives ; 

• Matières dangereuses, bonbonnes au gaz propane, bouteilles d'acétylène, 

etc.; 

• Métal ; 

• Objets dont le volume, la forme, la rigidité ou le poids pourraient 

endommager le bac roulant ou la presse du camion ; 

• Parties ou carcasses d’animaux ; 

• Peinture, teinture, huile, solvant, etc. ; 

• Pneus et pièces automobiles; 

• Rebuts médicaux (ex. seringue); 

• Cartons et papiers non souillés. 

Un maximum de 1 bac roulant 240 ou 360 litres par unité de logement résidentielle 

par collecte est autorisé. Pour les entreprises qui nécessite plus d’un bac, un 

arrangement peut être fait avec la municipalité. 

1.7 AUTRES LOIS ET RÈGLEMENTS APPLICABLES 

 

Le fait de se soumettre aux exigences du présent règlement ne peut avoir pour effet de 

soustraire toute personne physique ou morale à l'application et au respect de toute autre 

Loi ou de tout autre règlement applicable en la matière et émanant d'une autorité 

compétente. 

 

1.8 APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 

Le Conseil de la Municipalité délègue la responsabilité de veiller au respect du présent 

règlement et d’octroyer les sanctions applicables en cas de violation. La Municipalité peut à 

son tour déléguer ces charges au contractant par l’entremise d’un avis écrit. 

 

1.9 INSPECTION DES PROPRIÉTÉS  

 

Les personnes chargées de l’application du présent règlement sont autorisées à visiter et 

examiner, entre 7h et 19h, toute propriété mobilière ou immobilière, ainsi que l'intérieur et 

l'extérieur de toute résidence ou tout immeuble, pour constater si le présent règlement y est 

exécuté, et pour obliger leurs occupants à répondre à toute question relativement à 

l'exécution du présent règlement, le tout en conformité avec les pouvoirs accordés aux 

municipalités en vertu de l’article 492 du Code municipal (LRQ, c. C-27.1). 

 

 

CHAPITRE II: SERVICE DE CUEILLETTE, DE TRANSPORT ET ÉLIMINATION DES ORDURES 

MÉNAGÈRES ET DES MATIÈRES RECYCLABLES 

 

 

2.1 CUEILLETTE ET TRANSPORT 

 

Le service municipal de cueillette, de transport et d’élimination des ordures ménagères et 

des matières recyclables tel qu'établi par le présent règlement est assuré par la Municipalité. 

Le Conseil de la Municipalité peut également autoriser, par résolution, une personne ou un 
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contractant pour assurer la collecte des matières résiduelles selon des conditions satisfaisant 

aux deux parties. 

 

2.2 ÉLIMINATION 

 

Les résidents demeurent responsables de leurs ordures ménagères, matières recyclables et 

rebuts volumineux jusqu’à leur cueillette. Ils deviennent par après la propriété de la 

Municipalité, qui peut alors en disposer à son gré. 

 

2.3 PÉRIODE D'OPÉRATION DU SERVICE MUNICIPAL  

 

Le service municipal de cueillette, de transport et d’élimination des ordures ménagères et 

des matières recyclables est offert de manière continue. Cependant, les procédés de taxation 

ou de remboursement des dépenses afférentes dudit service sont fixés pour une période de 

douze (12) mois par résolution et sont sujets à changer annuellement selon les décisions du 

Conseil de la Municipalité.  

 

2.5 FRÉQUENCE DES SERVICES DE CUEILLETTE ET DE TRANSPORT 

 

2.5.1 Cueillette des ordures ménagères et des matières recyclables auprès des résidences 

isolées et des immeubles à plusieurs logements 

  

a) Le service de cueillette des ordures ménagères est effectué un jour de semaine, entre 

7h et 18h, selon un horaire prédéterminé. 

 

b) Le service de cueillette des matières recyclables est effectué entre 7h et 18h, selon un 

horaire prédéterminé. 

 

2.5.2 Cueillette des matières résiduelles et des matières recyclables des immeubles ICI 

 

Le service de cueillette des matières résiduelles et des matières recyclables est effectué un 

jour de semaine, entre 7h et 18h, selon un horaire prédéterminé. 

 

2.5.3 Cueillette des rebuts volumineux  

 

 Le service de cueillette des rebuts volumineux, excluant les objets de fabrication en 

métal est réalisé deux (2) fois par année, les dates sont prédéterminées en début de chaque 

année et sont incluses au calendrier des cueillettes. 

 

2.5.4 Élimination des RDD 

 

 Un pôle de dépôt volontaire des RDD est offert sur les lieux de l’hôtel de ville de la 

Municipalité, les jours de semaine entre 8h30-12h et 13h-16h. 

 

Les RDD acceptés sont les suivants : 

 

- Peintures vendues soit dans les commerces de détail (contenants de 100 ml et 

plus) ou dans les commerces en gros (contenants de moins de 170 litres pour fin 

architecturale seulement); 

- De manière non exhaustive : apprêts, peintures (latex, alkyde, émail ou autre), 

peintures à métal ou antirouille, peinture pour aluminium, teintures, vernis et laques; 

- Produits ou préparations pour le traitement ou la préservation du bois ou de la 

maçonnerie, incluant les scellants acryliques pour les entrées; 

- Peintures de signalisation (celles disponibles dans les commerces de détail); 

- Piles sèches et au mercure (rechargeables ou non); 
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- Ampoules fluocompactes; 

- Tubes fluorescents; 

- Ordinateurs, écrans et téléviseurs. 

 

 

 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX MATIÈRES RÉSIDUELLES 

ET AUX MATIÈRES RECYCLABLES 

 

3.1 OBLIGATION DE PLACER LES MATIÈRES RECYCLABLES DANS UN BAC ROULANT 

 

Les matières recyclables doivent être placées à l'intérieur d'un des conteneurs identifiés aux 

articles 1.4.1 et 1.4.4, du présent règlement, au fur et à mesure qu'ils sont jetés. 

 

3.1.1 Un (1) bac roulant de 240 ou 360 litres et de couleur bleue, est obligatoire pour que 

les matières recyclables puissent être recueillies. 

 

3.1.2 Un (1) bac roulant de 240 ou 360 litres et de couleur autre que bleue, est obligatoire 

pour que les déchets solides puissent être recueillis. 

 

3.1.3 La Municipalité fournira par dépôt centralisé pour les secteurs où la collecte de porte 

en porte est difficile, selon les besoins et la disponibilité, une quantité indéterminée de 

conteneurs servant au recyclage et aux ordures. 

 

3.1.4 Un maximum de 1 bac roulant 240 ou 360 litres par unité de logement résidentielle 

par collecte est autorisé. Pour les entreprises qui nécessite plus d’un bac, un arrangement 

peut être fait avec la municipalité. 

 

 

3.2 PLACEMENT DES BACS ROULANTS À PROXIMITÉ DES CHEMINS 

 

Les bacs roulants ne doivent pas entraver la circulation ou constituer un obstacle au 

déneigement durant la période hivernale et ne doivent pas être placé à moins de 3 mètres 

(10 pieds) de la route. Il est de la responsabilité des occupants de l’immeuble auquel sont 

rattachés les bacs roulants, de veiller à l’entretien et au déneigement des bacs roulants ou 

des parcs de bacs roulants.  

 

3.3 PROPRETÉ DES BACS ROULANTS 

 

Tout bac doit être lavé et désinfecté régulièrement, de manière à empêcher toute 

fermentation ou toute contamination.  

 

Les résidents sont responsables de ramasser l’ensemble des déchets pouvant être répandus 

par le renversement de l’ensemble ou une partie du contenu de leur bac roulant par les 

rongeurs ou autres animaux. 

 

CHAPITRE IV: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ENTREPOSAGE 

TEMPORAIRE, À LA CUEILLETTE, AU TRANSPORT ET À L’ÉLIMINATION DES MATÉRIAUX 

SECS ET DES RDD 

 

4.1 ÉLIMINATION DES RDD 

 

Les résidents devant se départir de RDD qui ne figurent pas à l’article 1.4.18 peuvent ainsi 

faire sur une base volontaire auprès de l’Écocentre de leur MRC (Vallée-de-la-Gatineau, à 

Maniwaki), à l’Écocentre de Val des Monts ou autre lieu de dépôt approprié.  

 

http://www.mrcvg.qc.ca/system/files/files/Environnement/Tarification%20%C3%A9cocentre%20mai%202012.pdf
http://www.gatineau.ca/page.asp?p=environnement/matieres_residuelles/ecocentre#1
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Les résidents sont tenus par le présent règlement d'employer le service offert par la 

Municipalité pour disposer de leurs RDD, qu’il soit offert directement par elle ou par toute 

autre association formée à cet effet. 

 

Les RDD ne doivent jamais être déposés dans les conteneurs servant à la collecte des 

matières résiduelles ou recyclables, et ne doivent pas être inclus parmi les matières 

recyclables ou à composter, ni aux matériaux destinés à l’enfouissement. 

 

CHAPITRE V: DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L’ENTREPOSAGE 

TEMPORAIRE, AU DÉPÔT TEMPORAIRE ET À L’ÉLIMINATION DES PNEUS 

 

5.1 PNEUS 

 

Le service municipal établi par le présent règlement exclut la cueillette, le transport et 

l’élimination des pneus. 

 

Les propriétaires ou les résidents sont tenus de les enlever et de les transporter vers un lieu 

d’élimination ou d’entreposage autorisé. La Municipalité peut également conclure, aux frais 

du/de la propriétaire, une entente avec un contractant ou firme spécialisée en récupération 

de pneus, pour procéder à leur déplacement vers un lieu d’élimination ou d’entreposage 

autorisé.  

 

5.1.1 Commerces de pneus  

 

Pour tout immeuble exploité comme commerce de pneus (vente, achat, installation, 

réparation, etc.), les pneus écartés doivent être entreposés temporairement à l’intérieur d’un 

bâtiment ou d’un enclos fourni pour cette fin, situé à proximité du mur arrière du bâtiment 

principal. Les pneus ainsi entreposés ne doivent pas être visibles depuis la voie publique.  

 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS APPLICABLES LORSQUE LES MATIÈRES RÉSIDUELLES SONT 

JETÉES AUX ENDROITS NE FIGURANT PAS AU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 

6.1 Il est strictement interdit de jeter les matières résiduelles dans les fossés en bordure 

de tous les types de chemins, dans la forêt, dans un conteneur ou bac roulant sis sur une 

propriété privée ou publique et servant au public.  

 

Toute personne physique ou morale contrevenant à la présente disposition commet une 

infraction au présent règlement; et risque de recevoir un constat d’infraction en vertu de 

l’article 7.1 du présent règlement, sans obligation d’avoir déjà reçu un billet de courtoisie ou 

autre avertissement quelconque. De plus, le contrevenant devra défrayer tous les frais causés 

par le nettoyage, le retrait ou l’élimination des matériaux faisant objet de la contravention. 

 

6.2 La municipalité ne se rend aucunement responsable de bris de bacs à ordures ou 

recyclage. 

 

 

CHAPITRE VII: DISPOSITIONS FINALES  

 

7.1 INFRACTIONS ET AMENDES  

 

Toute personne physique ou morale qui contrevient à l'une ou l'autre des dispositions du 

présent règlement commet une infraction.  

  

Toute infraction au présent règlement peut être sanctionnée par une amende minimale de 

20 $ par jour. Si l’infraction persiste, chaque jour de plus constitue une infraction séparée. 

 

Les amendes, lorsqu'il s'agit d'une première infraction, ne peuvent excéder les 300 $ si le 

contrevenant est une personne physique; ou les 1 000 $ s'il s’agit d’une personne morale. 
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Les récidives sont passables d’une amende maximale de 1 000 $ si le contrevenant est une 

personne physique; ou de 2 000 $ s'il s’agit d’une personne morale.  

 

7.2 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, conformément à la Loi.  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

 

____________________________   _______________________________ 

Gaétan Guindon    Stéphane Hamel 

Maire      Directeur général  

 

Avis de motion donné le : 4 octobre 2016    

Projet de règlement adopté le : 8 mai 2018 

Règlement adopté le :   

Règlement publié et en vigueur le:   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

MD AR18-05-073 AJOUT DU MODULE INFORMATIQUE VOILÀ DE PG SOLUTION 

   

ATTENDU QUE la municipalité utilise la suite informatique PG Solution pour la gestion; 

 

ATTENDU que le conseil sous la recommandation du directeur général juge approprié 

d’ajouter le module Voilà à sa suite informatique; 

 

ATTENDU QUE le module Voilà est un outil pour gérer le site web, les réseaux sociaux, 

les demandes de permis en ligne et par mobile, les consultations de comptes de taxes 

en ligne et par mobile ainsi que la gestion des avis et communiqués; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU d’acquérir le module Voilà tel que la soumission 1MCAN13-180326-0 de 

PG Solutions au prix de 6 354$ plus les taxes applicables et les frais d’entretien et 

soutien annuel de 660$ plus les taxes applicables. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

MD AR18-05-074 NOMINATION DE MONSIEUR YVES BINETTE AU POSTE DE CONTREMAÎTRE DES 

TRAVAUX PUBLICS 

   

 

 

FINANCES, ADMINISTRATION ET RESSOURCES HUMAINES 

 



 2018 Procès-verbal #37 du conseil de la Municipalité de Denholm 

ATTENDU QUE Monsieur Yves Binette est à l’emploi de la municipalité depuis octobre 

2016 à titre de directeur du service incendie; 

 

ATTENDU que à la suite du départ de Monsieur Benoît Lajoie la nécessité d’embaucher 

un contremaître afin de pourvoir à la coordination et la supervision de l’ensemble des 

activités et des ressources du département des travaux publics qui lui sont confiées et 

dans l’application intégrale des directives et décisions émanant de la direction 

générale; 

 

ATTENDU QUE le conseil désire nommer monsieur Yves Binette au titre de 

contremaître des travaux publics;  

 

ATTENDU  QUE la municipalité paie les frais d’utilisation de son téléphone cellulaire; 

 

ATTENDU QUE le conseil a soumis une offre de contrat comprenant les clauses 

salariales, bénéfices marginaux et avantages sociaux à Monsieur Binette; 

 

 ATTENDU QUE Monsieur Binette est en accord avec les clauses soumises; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU que ce conseil nomme Monsieur Yves Binette à titre de contremaître des 

travaux publics et directeur du service incendie, et autorise le Maire, Monsieur Gaétan 

Guindon et le directeur général Monsieur Stéphane Hamel à signer le contrat de travail 

de Monsieur Yves Binette pour et au nom de la Municipalité de Denholm. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

     TRAVAUX PUBLICS 

   

MD AR18-05-075 DEMANDE DE SUBVENTION 2018 DU PROGRAMME D’AIDE À L’AMÉLIORATION 

DU RÉSEAU ROUTIER MUNICIPAL (PAARRM) 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm désire participer au Programme 

d’aide à l’amélioration du réseau routier (PAARRM); 

 

CONSIDÉRANT la demande de madame Stéphanie Vallée, ministre de la Justice, 

Ministre responsable de l'Outaouais et députée de Gatineau, de lui soumettre une 

demande pour l’année en court; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit participer financièrement jusqu’à 

concurrence de 290 000$ pour des travaux suite aux sinistres du 30 octobre 2017 

sur les chemins Paugan, Farrelton, de la Forêt, Verge d’or, Poisson-Blanc, du 

Cardinal, Denholm, Kelly et de la Nature et ne sera pas en mesure d’investir ailleurs 

sur son réseau routier et ce pour plusieurs années; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Danielle Cillis 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU que le conseil de la Municipalité de Denholm dépose une demande 

d’aide financière de trois cent cinquante mille dollars (350 000 $) pour les chemins : 

Paugan, de Denholm, Farrelton, de la Nature, Poisson-Blanc, Lac-Sam, Kelly, des 

Cantons, de la Forêt et Verges d’or pour des travaux de rechargement, 
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d’améliorations de chaussées, de remplacement de ponceaux et drainage et d’ajouts 

d’éléments de sécurité auprès de madame Stéphanie Vallée, ministre de la Justice, 

ministre responsable de l'Outaouais et Députée de Gatineau, à l’Assemblée 

nationale, par le biais du Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier 

municipal (PAARRM). 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR18-05-076 PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL – 

COMPENSATION DE BASE AUX MUNICIPALITÉS 

 

ATTENDU QUE le Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 

L’Électrification des transports a versé une compensation de 221 924 $ pour l’entretien 

du réseau routier local pour l’année civile 2017; 

 

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien 

courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés 

sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la municipalité; 

 

ATTENDU QUE le Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 

L’Électrification des transports a annoncé, en décembre dernier, une série de mesures 

d’allègement dans son processus de reddition de comptes, dans le cadre du 

Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local (PAERRL); 

  

ATTENDU QUE lors de la reddition de comptes pour l’année 2017, celle-ci sera 

intégrée à la production du rapport financier exigé par le ministère des Affaires 

municipales et de l’Occupation du territoire et retire son exigence relative à 

l’attestation de la déclaration de reddition de comptes par le vérificateur externe; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU que la Municipalité de Denholm informe le Ministère des Transports, de 

la Mobilité durable et de L’Électrification des transports de l’utilisation des 

compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi 

que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la 

municipalité, conformément aux objectifs du Programme d’aide à l’entretien du 

réseau routier local. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

MD AR18-05-077 OCTROI DU CONTRAT DEN-1801 CONCERNANT LE PONT SUR LE CHEMIN 

PAUGAN 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Denholm par le biais du Système électronique 

d'appel d'offres du gouvernement du Québec (SEAO) a reçu quatre (4) offres pour la 

construction d'un pont sur le chemin Paugan à la hauteur du ruisseau du lac à l’eau 

rouge ; 

 

ATTENDU QUE la municipalité doit recevoir l’approbation et une avance de fonds du 

Ministère de la sécurité publique avant de débuter les travaux; 

  

ATTENDU QUE la municipalité a reçue des offres des entreprises suivantes : 

 

Construction Gilles Paquette Ltée : 190 000$; 

Nugent Construction Inc. : 211 134$; 
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Construction FGK Inc. : 196 476 $; 

D.Heafey et fils Inc. : 377 660 $; 

 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité et la recommandation d'octroyer le contrat au 

plus bas soumissionnaire conforme par le comité de sélection de la municipalité et par 

le service de génie municipal de la MRC Vallée-de-la-Gatineau ; 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d'octroyer le contrat de la construction du pont sur le chemin Paugan 

contrat DEN-1801 à l’entrepreneur Constructions Gilles Paquette Ltée au montant de 

190 000$ avant les taxes applicables et de mandater la surveillance des travaux au 

service de génie municipal de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau. 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU de ne débuter les travaux que suite à l’approbation et à la 

réception d’une avance de fonds du Ministère de la sécurité publique. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

 

     LOISIRS ET CULTURE 

MD AR18-05-078 PROJET LADY BUDZ 

 

ATTENDU QUE le représentant du projet Lady Budz, Monsieur Léo Raguseo demande 

à la municipalité de Denholm ainsi qu’à son service incendie d’appuyer le projet; 

 

ATTENDU QUE le projet Lady Budz est un projet de culture de marijuana médicale en 

voie d’obtenir leur permis de Santé Canada; 

 

ATTENDU QUE l’endroit des opérations projeté par le projet Lady Budz est la propriété 

où se situe présentement l’usine désaffectée de la Commonwealth Plywood; 

  

ATTENDU QUE le règlement de zonage permet ce genre d’activités sur cette 

propriété; 

 

ATTENDU QUE le promoteur a soumis un plan d’affaire au conseil municipal qui 

prévoit un investissement de départ de 12 millions de dollars; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a consulté son directeur du service incendie de 

Denholm, Monsieur Yves Binette sur ce projet; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Danielle Cillis 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU que la Municipalité de Denholm ainsi que son service incendie désirent 

appuyer le projet Lady Budz afin de leur permettre d’opérer une entreprise de culture 

de marijuana sur l’ancien site de la Commonwealth Plywood; 

 

URBANISME, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
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IL EST DE PLUS RÉSOLU d’informer la sûreté du Québec que la municipalité de 

Denholm ainsi que son service incendie appuient ce projet et invite la Sûreté du 

Québec à appuyer eux aussi le projet. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

SÉCURITÉ INCENDIE& SÉCURITÉ CIVILE 

 

MD AR18-05-079 ENTRETIEN HABITS DE COMBAT – SERVICE INCENDIE 

 

ATTENDU QUE les habits de combat ont besoin d’entretien régulier; 

 

ATTENDU QUE la municipalité désire une entente d’entretien d’habits de combat pour 

son service incendie; 

 

ATTENDU QUE l’entreprise Isotech Instrumentation, par sa division l’Arsenal propose 

à la municipalité un programme d’entretien d’équipement; 

  

ATTENDU QUE le conseil municipal a consulté son directeur du service incendie de 

Denholm, Monsieur Yves Binette sur ce projet; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU de conclure une entente avec Isotech Instrumentation pour l’entretien des 

habits de combat du service incendie de Denholm et autorise le directeur du service 

incendie Monsieur Yves Binette à signer l’entente pour et au nom de la municipalité 

de Denholm. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

Note au procès-verbal 

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les personnes présentes à la séance du 

rapport du Service sécurité incendies du mois de mars 2018. 

 

 

DIVERS ET CORRESPONDANCE 

  

MD AR18-05-080 ACHAT ORDINATEURS PORTABLES 

 

ATTENDU QUE la Coloc veux se départir de ses ordinateurs portables; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a besoin de trois (3) ordinateurs portables; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU d’acquérir trois (3) ordinateurs portable de la Coloc au prix chacun de 

307$ plus les taxes applicables. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

VARIA 

 

 

Note au procès-verbal 

 

Une période de questions a eu lieu. 

 

Note au procès-verbal 

 

Le Maire informe les gens que la prochaine réunion ordinaire de conseil sera le mardi 

5 juin 2018. 

 

  

MD AR18-05-081 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

ATTENDU QUE tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à  

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

 

Je, soussigné, Gaétan Guindon, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le présent 

procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la rencontre et atteste 

que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 

résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

Et j’ai signé ce 8e jour de mai 2018 

 

 

 

 

_________   ______ 

       Gaétan Guindon, Maire 

       Municipalité de Denholm 

 

Je, soussigné, Stéphane Hamel, Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 8e jour de mai 2018 

 

 

 

_______    ______ 

  Stéphane Hamel 

        Directeur général, 

        Secrétaire-trésorier et greffier 

        Municipalité de Denholm  


